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Convention collective nationale

IDCC : 1979. – HÔTELS, CAFÉS, RESTAURANTS

AVENANT N° 8 DU 11 JUILLET 2019

À L’ACCORD DU 6 OCTOBRE 2010 RELATIF À LA MISE EN PLACE

D’UN RÉGIME PROFESSIONNEL DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1951406M
IDCC : 1979

Entre :

FAGIHT GNI ;

GNC ;

UMIH ;

SNRTC,

D’une part, et

FGTA FO ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

INOVA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Après avoir rappelé que :
– les partenaires sociaux ont souhaité répondre, autant qu’il est possible, aux attentes que nombre 

d’entreprises et de salariés ont exprimées, concernant le maintien du financement ;
– les dispositions du présent avenant s’entendent sous réserve de dispositions plus favorables pou-

vant résulter du contrat de garanties collectives souscrit par l’entreprise.

Il a en conséquence été décidé ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 12 « montant de la cotisation et répartition »

L’article 12 est rédigé dans les termes suivants :

« Les cotisations servant à financer les garanties énumérées à l’article 10 sont fixées par accord 
entre les employeurs et l’organisme assureur couvrant les salariés.
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Les cotisations servant à financer les garanties seront obligatoirement exprimées sous forme de 
forfait mensuel pour chaque salarié bénéficiaire. Ce forfait n’est pas réduit pro rata temporis.

La cotisation est répartie à raison de 50 % à la charge de l’employeur et de 50 % à la charge du 
salarié.

Toutefois, jusqu’au 31 décembre 2021, les cotisations servant à financer les garanties prévues par 
le présent accord seront :

– cotisations salariales au plus :
– pour les salariés relevant du régime général de la sécurité sociale : 14 € ;
– pour les salariés relevant du régime local d’Alsace-Moselle : 10 € ;

– cotisations des employeurs a minima :
– pour les salariés relevant du régime général de la sécurité sociale : 14 € ;
– pour les salariés relevant du régime local d’Alsace-Moselle : 10 €.

Pour les salariés ayant plusieurs employeurs et dans le cas où lesdits employeurs ont adhéré au 
même contrat d’assurance, la cotisation est repartie au prorata du temps de travail entre les diffé-
rents employeurs. Afin de mettre en œuvre cette modalité de versement de la cotisation, le sala-
rié a l’obligation d’informer ses différents employeurs de sa situation de pluriactivité au sein de la 
branche et, en cas de rupture d’un de ses contrats de travail, d’informer le ou les autres employeurs 
qui devront alors modifier la part de cotisation qu’ils acquittent de façon à ce que la totalité des coti-
sations soit toujours perçue par l’assureur.

Le salarié et les employeurs peuvent bénéficier de la proratisation de la cotisation, à condition 
que le salarié communique aux employeurs le nombre total d’heures travaillées dans le mois et leur 
répartition.

Pour les salariés à temps partiel, la totalité de la cotisation est due, hors cas de dispense d’affiliation 
bénéficiant aux salariés à temps partiel qui, s’ils étaient affiliés au régime conventionnel obligatoire, 
devraient acquitter une cotisation au moins égale à 10 % de leur rémunération. »

Article 2

Date d’effet. – Durée

Le présent avenant prendra effet le 1er jour du mois civil suivant la publication de son arrêté d’ex-
tension et au plus tôt le 1er janvier 2019.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra faire l’objet d’une révision de tout ou partie de son contenu dans les formes et délais 
prévus par les stipulations conventionnelles en vigueur et dans le respect des dispositions des 
articles L. 2222-5, L. 2261-7 et L. 2261-8 du code du travail. Conformément aux articles L. 2261-9 
et suivants du code du travail, il pourra être dénoncé à tout moment à charge pour ses parties de 
respecter un préavis dont la durée est fixée à 3 mois.

Le présent avenant ayant vocation à définir le montant de la cotisation minimale du régime collec-
tif obligatoire de la branche dont doivent bénéficier tous les salariés relevant de la convention collec-
tive, le présent avenant ne prévoit aucune disposition spécifique en application de l’article L. 2232-
10-1 du code du travail concernant les entreprises de moins de 50 salariés.

Le présent avenant est établi en nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organi-
sations signataires.

Il fera l’objet des formalités de dépôt conformément aux articles L. 2231-6 ; L. 2261-1 et 
D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 11 juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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